
Géopolitique et Arabie Saoudite
Le  royaume  des  Séoud  est  revenu  depuis  deux  ans  au  cœur  des  grandes
manœuvres géopolitiques mondiales.
En réalité, l’Arabie saoudite est en conflit, sur tous les plans.

Tout d’abord sur le plan économique, elle mène une « sorte de guerre du pétrole
» elle a engagé une partie de bras de fer non seulement avec les Etats-Unis, mais
aussi avec le Canada, l’Iran et la Russie.

Elle a délibérément laissé grand ouvert le robinet du pétrole et du gaz pour
étouffer toute concurrence, notamment celle venue des gaz et pétrole de schiste
en Amérique.

Elle y a en partie réussi.

Alors que la demande baisse, à cause notamment de la chute de la production
chinoise, l’Arabie saoudite surproduit.
Peu lui chaut, elle a encore les reins solides, et même si la chute des cours
représente pour elle-même une baisse conséquente de ses revenus, menaçant à
moyen  terme  son  système  social  qui  repose  entièrement  sur  les  ressources
d’hydrocarbures, elle dispose pour le moment de liquidités suffisantes pour se
maintenir.
Mais les conséquences de cet « anti-choc pétrolier » se font ressentir dans le
monde entier.

Certains producteurs significatifs comme le Nigéria ou le Vénézuela souffrent.
Et ils disposent de très peu de moyens d’influence sur le géant arabe.
Conflit militaire, ensuite, particulièrement celui qu’elle mène avec quelques alliés
sunnites,  de  façon  tout  à  fait  illégale  d’ailleurs,  sans  que  personne  ne  s’en
émeuve, au Yémen contre les Houthis, dont le seul tort est d’être soutenus par
l’Iran.

D’ailleurs dans ce conflit sunnites/chiites, l’Arabie saoudite avait participé il y a
quelques années à la répression menée à Bahrein dans le plus grand silence
médiatique, Bahrein où la famille sunnite régnante doit composer avec un peuple
majoritairement chiite.

Enfin, c’est une nouvelle politique d’influence que développe l’Arabie saoudite.
Elle s’est traduit récemment par son refus de financer l’armement des forces
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libanaises, et ce pour protester contre l’intervention du Hezbollah aux côtés du
régime de Bachar El Assad en Syrie.

Elle  s’est  concrétisée  au  travers  d’investissements  massifs  –  à  hauteur  de
plusieurs milliards de dollars  –  chez le  voisin égyptien,  dont  le  président,  le
maréchal Sissi, est remercié pour avoir chassé les Frères musulmans du pouvoir.
Frères musulmans qui, tout comme l’Etat islamique, contestent la suprématie du
pouvoir wahhabite saoudien sur les lieux saints.

En fait, l’Arabie Saoudite est aujourd’hui en conflit feutré ou déclaré avec à peu
près tout le monde, sauf bien entendu avec les pays qu’elle a vassalisés, ou avec
les Occidentaux à qui elle vend du pétrole, et chez qui elle place les dividendes de
ses rentes financières colossales.

En conflit bien entendu avec tout ce qui est chiite, ou suspect d’hétérodoxie pour
ces sunnites ultraconservateurs : Iran, Yémen, Syrie alaouite, Hezbollah libanais,
forces irakiennes chiites…

En conflit avec les Frères musulmans, qu’elle a aidé à écarter du pouvoir en
Tunisie et en Egypte.

En  conflit  contre  les  salafistes-djihadistes  de  l’Etat  islamique,  en  Irak-Syrie
comme en Libye.

En rivalité constante avec les émirats du Golfe, le Qatar en tête.

Seule alliance nouvelle, et particulièrement inquiétante sur le plan géopolitique,
celle que l’Arabie saoudite a nouée avec la Turquie de M. Erdogan.

Une alliance née de la situation syrienne, où chacun des deux grands pays compte
avancer ses pions, la Turquie pour bénéficier d’une profondeur stratégique, et
prête à annexer de facto une partie du territoire, mais surtout pour empêcher la
constitution d’un véritable Etat kurde ; l’Arabie saoudite pour contrer l’influence
grandissante de l’Iran qui organise, aux côtés des Russes, la reconquête du pays
par  les  forces  du  régime,  ralliant  alaouites,  kurdes,  chrétiens  et  Hezbollah
libanais.

Cette alliance de circonstance peut néanmoins achopper sur quelques points : la
Turquie soutient les Frères musulmans, et ne considère toujours pas le Maréchal
Sissi comme un interlocuteur valable en Egypte.



Par  ailleurs,  une  alliance  anti-chiite  risquerait  de  l’emmener  trop  loin,  alors
qu’elle  a  besoin de garder des rapports  apaisés avec son voisin  iranien,  qui
partage des centaines de kilomètres de frontière avec elle.

Quoiqu’il  en  soit,  face  à  la  situation  syrienne,  Turquie  et  Arabie  saoudite
collaborent sur le terrain, envisageant même d’envoyer des troupes au sol.

L’incohérence  des  chancelleries  occidentales  ne  fait  qu’ajouter  au  chaos  qui
menace tout le Proche-Orient.

La France notamment, dont le président François Hollande a décoré discrètement
un prince saoudien récemment, ne dit rien devant l’ingérence grandissante du
royaume dans la région, et en particulier sur la « guerre sale » du Yémen qui
aurait fait déjà plus de 6000 morts.

Ceci s’explique en partie par ses liens commerciaux avec les pétromonarchies du
Golfe.

Ainsi donc, ces tensions qui embrasent le Proche-Orient et dans tout le monde
arabe,  risquent  de  provoquer  plus  qu’une  guerre  régionale,  un  conflit
international où se trouvent impliquer déjà la Russie, Les Etats Unis, la France et
la Grande Bretagne.

Entre Arabie saoudite, Iran et Turquie, bien malin qui saura dire aujourd’hui qui
prendra le leadership de la région.

Mais l’on est en tout cas forcé de constater que le royaume protecteur de Médine
et  de  La  Mecque  s’est  aventuré  depuis  quelques  années  dans  une  politique
extrêmement agressive.

Pour l’instant l’Arabie saoudite a été peu touchée par le terrorisme.

Pourtant tiendra-t-elle longtemps économiquement avec des cours du pétrole si
bas ?

Sa  population  est-elle  prête  à  accepter  la  diminution  de  ses  allocations  et
subventions ?

Les  rigoureuses  lois  wahhabites,  notamment  vis-à-vis  des  femmes,  des
homosexuels ou des « blasphémateurs » satisferont-elles longtemps encore ce



peuple ?

Ces questions se posent. Enfin, à se faire haïr ainsi par la moitié de la planète, le
royaume saoudien s’est aventuré sur une mauvaise pente.

D’autant qu’il partage avec les USA certaine responsabilité dans la création et le
développement de mouvements salafistes ou djihadistes.

Un retournement de situation, pourrait faire que des terroristes frappent un jour
sur son sol.

Enfin, la politique générale de l’Arabie saoudite se caractérise par son repli sur
soi.

Elle ne prend ainsi que très peu part à l’accueil des réfugiés de Syrie et d’Irak,
leur préférant les travailleurs migrants du sud-est asiatique.

Aujourd’hui  la  politique  menée  par  l’Arabie  Saoudite  est  source  d’instabilité
permanente et provoque un climat de tension préoccupant pour la Région toute
entière.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense
Président de l’Avant Garde

Communiqué  de  presse:  Saint-
Etienne-du-Rouvray
La guerre est totale entre les terroristes musulmans et notre civilisation judéo-
chrétienne.

Hier  à  Saint-Etienne-du-Rouvray,  ils  ont  montré  une  nouvelle  facette  de  son
visage : l’ennemi pour eux, c’est la chrétienté.

Avant  hier,  nous  avons  fêté  le  premier  martyr  apôtre  avec  Saint  Jacques,
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aujourd’hui nous avons sur la terre de France le premier martyr de cette guerre
engagée par DAECH.

À nous de prendre nos responsabilités pour que cette guerre ne se généralise pas.
À nous d’engager toutes les mesures pour que cette nouvelle idéologie totalitaire
qu’est l’islamisme radical ne puisse avoir de nouveaux adeptes prêts à donner
leur vie pour tuer et semer la terreur révolutionnaire.

À nous d’expulser ou d’interner tous les imams qui prêchent cette idéologie dans
les mosquées, les écoles coraniques ou les centres culturels musulmans.

À nous de demander des explications et si nécessaire de suspendre nos relations
diplomatiques avec tous les  pays qui  financent  directement ou indirectement
cette bête immonde qu’est DAECH.

À nous de faire pression sur Recep Tayyp Erdogan pour qu’il ferme effectivement
la frontière avec la Syrie, sans quoi il se rend gravement complice du terrorisme
islamique.

À nous de conclure une vraie alliance au travers d’un pacte avec tous les pays qui
subissent aujourd’hui l’agression armée de DAECH ou de ses filiales telles que
Boko Haram, au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie.

À nous d’offrir à ces pays non seulement un soutien militaire, comme le fait d’une
manière admirable la France au Mali et dans toute cette région d’Afrique.

Mais aussi un programme de développement économique, social et culturel. A
nous  de  demander  aux  responsables  musulmans  français  de  condamner
solennellement ces horreurs et tout texte appelant à la violence et au meurtre.

À nous d’interdire la vente d’ouvrages appelant au djihad et de fermer les sites
djihadistes en libres accès sur le territoire.

À nous d’engager d’une manière extraordinaire un soutien aux chrétiens d’Orient
qui  sont  aux avant-postes  pour  défendre notre  civilisation et  nos  convictions
spirituelles.

Sur le plan national, à nous de prendre toutes les mesures qui s’imposent :

le rétablissement urgent des frontières nationales et la sortie de l’espace



Schengen,
le renforcement du renseignement de proximité,
l’internement préventif de tous ceux qui sont complices de l’ennemi,
le renforcement d’une réserve qui prêtera main forte à nos forces armées
et  en particulier  à  la  gendarmerie dans sa lutte contre le  terrorisme
islamiste,
la réforme du code de la nationalité par la suppression du droit du sol, de
l’acquisition de la nationalité française par mariage et par la déchéance
de nationalité des terroristes binationaux.

Aujourd’hui ce n’est plus l’heure du débat et de l’hésitation. Nous avons dénommé
l’ennemi, nous lui avons déclaré la guerre, maintenant prenons les moyens pour
la gagner. Il en va de la survie de notre civilisation.

Nous croyons profondément en la force des valeurs qui  ont fondé l’Occident
chrétien et dans ce combat civilisationnel qui est engagé, nous sommes persuadés
qu’elles triompheront de la barbarie islamiste.

Car la vie aura toujours le dessus sur l’instinct de mort et l’espérance vaincra les
puissances des ténèbres.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense
Président de l’Avant Garde

Erdogan : avec qui négocions-nous
?
En matière de politique extérieure, les États ont toujours raison de privilégier ce
que l’on appelle la  Realpolitik,  c’est-à-dire de juger que leurs intérêts vitaux
peuvent prévaloir sur des questions strictement morales.
Autrement dit de traiter avec des régimes qu’ils peuvent réprouver sur certains
plans, ceci dans le but d’éviter de vains conflits qui pourraient entraîner pis que
le mal que l’on cherchait à éviter.
Cependant, cette politique est par définition sujette à des restrictions et à des

http://blog.lavant-garde.fr/
http://charlesmillon.com/erdogan-avec-qui-negocions-nous/
http://charlesmillon.com/erdogan-avec-qui-negocions-nous/


limites, sans lesquelles elle en viendrait à confondre définitivement le bien et le
mal.
C’est à cette hiérarchisation et à cette discrimination que nous confronte Recep
Tayyip Erdogan, le président turc.
Alors que l’on prêche la reprise du dialogue avec l’Iran et avec la Syrie de Bachar
El Assad, on serait mal venu d’écarter toute discussion avec l’homme fort de la
Turquie.
Pourtant,  les  circonstances  n’étant  pas  les  mêmes,  il  convient  de  savoir  où
s’arrêter.
D’abord, la Turquie n’est pas en état de guerre civile, malgré le conflit avec le
peuple kurde, succession d’actions terroristes et de répression aveugle.
Le  pays  ne  risquant  pas  d’imploser,  l’Europe  n’est  pas  tenue  de  soutenir
aveuglément le régime en place.
Au contraire, elle devrait l’appeler au respect des droits de l’homme, la politique
antiterroriste qu’il mène étant tout sauf claire et nette.
De même, le double jeu que déploie Ankara vis-à-vis des groupes islamistes en
Syrie,  avec  Daech même à  une certaine époque,  devrait  nous  alerter  sur  la
responsabilité de la Turquie dans les flots de réfugiés arrivés sur son sol qu’elle
nous somme dans le même temps de prendre en charge financièrement.
Car c’est pas moins de 6 milliards d’euros que l’Europe a promis à Erdogan en
échange du maintien de migrants sur son sol, Europe qui dans le même temps a
soumis la Grèce à un régime financier tellement strict que son Etat a presque
disparu, la rendant elle-même incapable de gérer l’afflux des réfugiés.
Avec la gestion désastreuse de la crise grecque, on a achevé le malade et l’on se
retrouve dans la main d’un voisin qui ne nous veut pas du bien.
Car les grands coups de menton d’Erdogan dans ses relations internationales
augurent du pire : de chantage vis-à-vis de l’Europe, notamment sur les visas pour
ses administrés,  en outrages diplomatiques – aux Etats-Unis pour la mort de
Mohammed Ali, en Allemagne avec les députés d’origine turque ayant voté la
reconnaissance du génocide arménien, puis avec la révocation de l’ambassadeur
de l’UE à Ankara – en passant par les agressions caractérisées, comme l’avions
russe abattu à sa frontière, celui qui se rêve en Atatürk à l’envers se comporte
comme un boutefeu sur tous les plans.
Que dire encore sur sa vision de l’islam, extrêmement rigoriste,  qu’il  diffuse
pendant qu’il réclame son intégration dans l’Union européenne ?
Décidément, tout prouve que nous ne traitons pas avec un ami.
Et précisément si l’on veut éviter un conflit à venir, il est temps de lui montrer
quelle est la limite à ne pas franchir.
Pour cela, on aura besoin, plus que jamais, d’hommes forts à la tête de la France
et de l’Europe.
Charles Millon Ancien



ministre de la défense
Président de l’Avant-Garde

Pour en finir avec la présidentielle
spectacle
L’observateur attentif de la vie politique internationale, le Persan de notre temps,
pourrait légitimement s’étonner d’une exception française qui n’est pas, selon
nous,  des  plus  glorieuses  contrairement  aux  apparences  :  parmi  toutes  les
grandes démocraties avancées de la terre, notre pays est le seul qui continue
d’élire un président de la république au suffrage universel direct, cet héritage
gaulliste lui conférant naturellement une somme de pouvoir écrasante.
Qu’on en juge : en Allemagne c’est la chancelière qui gouverne l’exécutif, au
Royaume-Uni le premier ministre, de même en Italie, en Espagne, en Belgique, au
Japon.

Aux États-Unis où le régime est présidentiel, le chef de l’État est élu selon un
suffrage indirect.

Il n’y a guère que la Russie, la Turquie, la Chine et la majorité des États africains
qui connaissent une constitution similaire à la nôtre, où l’exécutif est presque
entièrement rassemblé dans les mains d’un homme ou d’une femme qui n’est pas
responsable devant le Parlement tout au long de sa mandature.

Il serait temps, alors que la France est manifestement bloquée, de s’interroger
sur les vertus et les vices de notre constitution née en 1958, au plus fort de la
guerre d’Algérie.

Est-elle encore adaptée à notre temps ?
Notre régime ressemble à celui des démocraties émergentes.

Peut-on légitimement, et sans forfanterie, classer la France, plus de deux cents
après la Révolution française, parmi les pays à la démocratie balbutiante ? Soyons
sérieux.
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Le Général de Gaulle, on le sait, a taillé un trop grand costume pour ceux qui lui
succèderaient.

Quoi qu’on puisse lui reprocher par ailleurs, et nous n’avons jamais été de ses
émules,  lui-même  avait  un  sens  de  la  grandeur  qui  justifiait  au  milieu  des
événements historiques dont il fut un éminent protagoniste qu’il endossât ce rôle.

Mais quand Bonaparte abdiqua, nul ne songea à conserver le fonctionnement de
l’Empire, car nul n’était à la hauteur. Il en est, mutatis mutandis, de même pour
nous aujourd’hui.

Nous en sommes arrivés à cette situation ubuesque où un président sourd aux
plaintes de son peuple, et aveugle devant la déchéance de son pays, continue
impunément de vanter sa politique à la télévision.
Lui-même n’est  responsable devant personne. Il  change son premier ministre
quand il le veut et s’il le veut.

Les parlementaires sont aux ordres et votent comme un seul homme selon ce que
le chef de l’Etat réclame.

Nul n’est plus responsable de rien, et les Français, qui aiment, on le comprend, le
rendez-vous quinquennal qu’on leur donne, mais qui l’aiment comme on aime une
grande compétition sportive où les paris vont bon train, mais où la vraie vision
politique  s’efface  derrière  le  spectacle  de  personnalités  égotiques,  sont
dépossédés  en  réalité  de  toute  influence  sur  le  cours  du  pays.

A la fin, nous nous retrouvons lotis de candidats qui ont déjà passé leur tour,
anciens premiers ministres, anciens présidents de la République qui, toute honte
bue, briguent à nouveau les suffrages de leurs compatriotes, espérant jouir une
fois encore des ors du pouvoir.
Quelle autre grande démocratie supporterait cela ?

Non, il nous faut revenir à un réel régime parlementaire, qui n’est pas un régime
faible contrairement à ce que l’on veut nous faire croire, mais un régime de vraie
démocratie participative, décentralisée, où le citoyen dispose encore de quelque
pouvoir.

Charles Millon

Ancien ministre de la défense



Président de l’Avant-Garde

Le piège de la Turquie par Charles
Millon
Une nouvelle fois, l’Europe se sera couchée devant les menaces de l’un de ses
voisins.

En l’occurrence il s’agit de la Turquie de M. Erdogan, personnage arrogant, si
prêt à tout qu’il n’a pas hésité, on s’en souvient, à abattre un avion russe il y a
quelques  mois,  prenant  le  risque  d’une  escalade  militaire  extrêmement
dangereuse.

Dans le petit jeu des hommes forts face aux démocraties paralysées, le président
turc ne le cède en rien au président russe : qui en Ukraine et en Géorgie, qui à
Chypre et en Syrie, les deux chefs d’Etat ont les mêmes ambitions impérialistes.

Mais aujourd’hui, à la faveur de la crise des migrants, c’est Erdogan qui nous
dame le pion.

Dans l’accord conclu le 18 mars avec l’Union Européenne, accord négocié par
Angela Merkel qui se comporte comme la véritable présidente de l’Europe, la
France étant portée disparue, le président turc ne lâche rien et obtient tout.

Dans l’ordre : 6 milliards d’euros sur deux ans ; la « réinstallation » de 72 000
réfugiés syriens sur le sol européen ; l’exemption, à court terme, de visa pour les
Turcs voyageant en Europe ; enfin, l’ouverture de nouveaux chapitres d’adhésion
à l’UE.

En échange,  la Turquie n’accomplira que son devoir  de base :  empêcher les
migrants de se rendre illégalement en Grèce par la mer Egée. En gros, ce que fait
la France à Calais.

Ce fut en vérité un sommet de la honte, qui est venu annihiler toutes les belles
paroles précédentes de l’Europe donneuse de leçons.
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Car si l’on retourne un peu en arrière, au moment des « printemps arabes »,
l’Europe  a  commencé  par  annoncer  qu’elle  allait  débarrasser  le  monde  des
dictateurs, en faisant tomber Kadhafi, en prenant le parti de la rébellion contre
Assad.

Puis, devant la déferlante de réfugiés, demandeurs d’asile ou migrants, elle a
clamé qu’elle les recevrait tous.

Ensuite, elle a proposé de mettre au piquet tous les gouvernements rétifs  qui
comme ceux de Hongrie  ou de Pologne refusaient  d’appliquer  les  quotas  de
répartition des migrants élaborés par l’Allemagne et imposés par l’Europe.

Et maintenant,  dans une palinodie digne de Daladier,  elle sacrifie toutes ses
valeurs sur l’autel d’une politique de dernier recours, sous-traitant à des pays
comme la Turquie la gestion des réfugiés.

Des pays qui non seulement ne respectent pas les droits de l’homme mais encore
nous font payer très cher leur collaboration.

L’Union Européenne, en marchandant avec la Turquie afin d’endiguer le flot des
réfugiés, laisse Erdogan piétiner les droits de l’Homme, le respect des minorités
et la liberté d’informer.

Pire, l’Union Européenne envoie un message de « désespoir » à ces populations
qui fuient la guerre, les massacres et l’absence d’avenir pour leurs enfants.

A réfléchir à très court-terme, pour vouloir la paix et une bonne conscience, nous
avons récolté la guerre et le déshonneur.

Charles Millon

Ancien ministre de la défense

Président de l’Avant-Garde
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L’Europe devant les séparatismes
et le fédéralisme
Publié par Charles Millon · 20 octobre 2014, 19:52
Une révolution silencieuse a lieu en Europe.

Obnubilés par les questions de relance économique et par le poids de la dette,
gouvernements  et  commission  européenne  refusent  de  regarder  en  face  le
problème qui leur est posé, et d’affronter le défi qui leur est lancé.

Ce problème est celui des frontières.

Mais  il  revêt  une double  complexité,  car  il  concerne à  la  fois  les  frontières
extérieures et les frontières intérieures de l’Europe.

Le président français François Mitterrand avait ce mot mystérieux et clairvoyant
quand on l’interrogeait sur les frontières de l’Europe : « L’Europe est partout là
où il y a des monastères bénédictins ».

La crise ukrainienne corrobore ce jugement aux apparences hâtives.

La véritable scission intérieure du pays recoupe celle des religions, lesquelles
sont  productrices  de  culture  :  l’ouest  ukrainien  qui  tend  vers  l’Europe  est
majoritairement  catholique,  et  d’ascendance  historique  polonaise  ;  l’est  est
orthodoxe et naturellement inscrit dans le giron russe.

Ces frontières civilisationnelles ne sont certes pas intangibles ni gravées dans le
marbre, mais une politique réaliste d’organisation du monde doit les prendre en
compte.

De même que l’entrée de la Turquie en Europe – heureusement repoussée, quand
l’on voit que le pays accueille aujourd’hui les leaders des Frères musulmans –
posait surtout un problème de civilisation et de religion, la frontière orientale de
l’Europe se heurte à l’imperium historique russe.

Le génie politique consisterait à traiter d’égal à égal, sans mépris et sans naïveté,
avec  Vladimir  Poutine,  pour  redéfinir  des  zones  d’influence  justes,  que
modèreraient  des  Etats-tampons.
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https://www.facebook.com/notes/charles-millon/leurope-devant-les-s%C3%A9paratismes-et-le-f%C3%A9d%C3%A9ralisme/732278003486445


Mais, plus loin que ce problème, à y regarder de près, l’ouest européen ne sait
plus  lui-même  qu’il  est  véritablement,  Ecosse,  Catalogne,  Pays  basque,
Lombardie, Bavière, cette Europe actuelle fourmille de régions, de provinces qui
réclament une autonomie supérieure, voire une indépendance complète.

Même si le résultat du référendum écossais a été négatif, le phénomène reste
profond, et les dirigeants britanniques eux-mêmes l’ont admis.

L’Assemblée  de  Catalogne  a,  elle,  décidé  de  lancer  un  référendum  pour
l’indépendance  du  territoire,  contre  l’avis  de  Madrid.

Et  les  réactions  des  autres  capitales,  autant  bruxelloises  que  nationales,
consistent  plutôt  en  un  silence  gêné  qu’en  une  affirmation  de  principes.

Car  des  principes  en  la  matière,  plus  personne  n’en  possède  vraiment  :
l’indépendance du Kosovo ou à un autre niveau, la séparation de la Tchéquie et de
la Slovaquie ont montré que les frontières, souvent tracées au cours des XIXè et
XXè siècles n’étaient pas intangibles.

Mais si en Europe de l’ouest, malgré l’absence de réponse claire, le processus
garde des dimensions paisibles et démocratiques,  ce qui se passe en Europe
centrale et de l’est manifeste le trouble général du Vieux continent.

En  Ukraine,  face  aux  appétits  de  la  Russie  naturellement  impériale,  l’Union
européenne a été incapable de réagir calmement et diplomatiquement.

Cachée derrière les Etats-Unis, elle a été obligée d’admettre les revendications
des séparatistes pro-russes, perdant la partie face à Vladimir Poutine.

Il faut pourtant se poser la question de la fin du système westphalien, qui depuis
trois siècles a confondu l’Etat et la nation.

Il  faut  aussi  admettre  que  l’on  n’a  jamais  réussi  à  remplacer  les  systèmes
impériaux qui prévalaient dans ces régions-ci, et qui se sont effondrés en 1918
puis en 1991.

Comprendre ce qui se passe, c’est admettre que la dimension, la mission et le rôle
d’une bonne part des Etats européens ne correspondent plus au monde moderne.

Ces Etats sont soit trop petits, soit trop grands.



Or, les citoyens ont aujourd’hui soif de retrouver une proximité politique. Car une
région possède une histoire, des familles, des paysages évidents, avec lesquels on
noue une familiarité immédiate.

Pourquoi l’avenir de l’Europe ne s’inscrirait-il dans ce cadre ?

Ce  qui  se  manifeste  à  travers  cette  volonté  d’indépendance  ou  d’autonomie
accrue, c’est la réaction à l’hybris qui sévit ici depuis 1945.

Une  hybris  qui  au  nom  de  grands  projets  industriels,  économiques  ou
d’aménagement du territoire, a sacrifié les peuples, leurs modes de vie, leurs
racines et leurs attachements locaux.

Après la rapide période d’extension des Trente Glorieuses, principalement due au
bas coût de l’énergie mondiale, l’Europe s’est réveillée avec la gueule de bois.

Et l’on redécouvre, mais un peu tard, l’adage de Schumacher, c’est-à-dire que «
small is beautiful ».

On redécouvre aussi ce qu’affirmait il y a quarante ans le philosophe Ivan Illich,
c’est-à-dire « qu’au-delà d’un niveau critique de consommation d’énergie par tête,
dans toute société, le système politique et le contexte culturel doivent dépérir ».

Au lieu de commencer par se définir économiquement pour trouver une identité
propre, l’Europe aurait tout intérêt à renverser les priorités et à procéder en sens
inverse : c’est en laissant le pouvoir concret redescendre vers les communautés
locales et les collectivités de base que non seulement elle réapprendra qui elle
est, mais qu’en sus, elle redonnera à ses peuples les moyens de se développer
économiquement et partant de recouvrer leur dignité.

Les cas de l’Allemagne et de la France prouvent que les collectivités les plus
efficaces en nombre de matières sont respectivement les Länder et les Régions :
les transports, la culture, l’éducation, partout où l’on a expérimenté leur gestion à
ces niveaux territoriaux,  les  gains en ont  été  accru et  la  confiance avec les
citoyens, qui se sentent ainsi maîtres de leurs destins, restaurée.

A l’heure où l’on parle tant de démocratie participative, il est temps de s’y risquer
réellement, notamment avec ces référendums d’initiative populaire, que pratique
déjà notre voisine suisse.



Il  faut  néanmoins  relever  que  ce  sont  les  régions  riches  qui  évidemment
réclament aujourd’hui la séparation ou l’indépendance : c’est pourquoi demeure
naturellement  le  besoin  d’une  collectivité  supérieure  qui  en  contrepartie
d’attributions  particulières  (Défense,  environnement,  ou  certains  transports)
mette en place une politique de péréquation entre toutes les collectivités locales.

Paradoxalement une Europe puissante et capable d’intervenir dans l’ordre du
monde, ne se fera pas sans un retour vers sa base.

Car, rappelons-le, la démocratie, si elle consiste dans un mode de gouvernement
issu du plus grand nombre, n’existe pourtant pas si elle ne protège pas du même
mouvement ses minorités. Dans ce sens, le temps des Etats centralisateurs et
méprisant des identités locales, est passé.

Il est temps que nous grandissions en sagesse politique, c’est-à-dire que nous
diminuions nos modes de contrôle, de surveillance et de standardisation.

Un nouveau mode d’organisation décentralisé, et plus si affinités, et sans doute la
clef  de l’avenir  de l’Europe,  le  retour à son identité et  à un fonctionnement
économique plus juste et plus respectueux de l’homme.


